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Synthèse 
 

1- Un étrange oubli en forme de fatalité… 
 

Restée à l’écart des innovations tant technologiques qu’organisationnelles, la Santé au Travail demeure 
en outre l’éternelle « grande oubliée » des approches et discours politiques sur la santé et sur la 
prévention, à tous les niveaux de l’Etat…y compris très récemment au plus haut d’entre eux. 
 

2- …malgré les très fortes potentialités qu’elle recèle au service de la prévention et de la 
santé…qui représentent autant de priorités gouvernementales majeures et déclarées 
comme telles… 

 

Dans un système de santé reconçu et réorganisé autour des problématiques de santé publique et de 
prévention, - « One Health » - comme le prônent de plus en plus d’institutions (l’OMS), d’experts et le 
Ministre de la Santé et de la Prévention lui-même, 
 

La santé au travail est en mesure de jouer un rôle d’acteur opérationnel central déterminant  
en matière 

De prévention, de dépistage, de maintien en emploi et de veille sanitaire 
 

Elle dispose pour ce faire d’un ensemble d’atouts uniques parmi l’ensemble des acteurs du système de 
santé : 
 

 Elle est susceptible d’accompagner l’ensemble de la population active du pays sur le très long terme, 
plus de 40 ans, de son entrée dans le monde du travail à son départ en retraite 

 Elle possède d’ores-et-déjà d’un réseau extrêmement dense, qui quadrille avec une forte granularité 
l’ensemble du territoire, au point de constituer, dans certains déserts médicaux, le premier point 
d’accès au système de santé 

 Elle ne nécessite pas ou peu de financements complémentaires, sinon de façon marginale, dans la 
mesure où les entreprises en assurent déjà la quasi-totalité. 

 

La santé au travail recèle de très fortes potentialités qui peuvent être résumée en une équation simple, 
mais ambitieuse : 
 

Santé des travailleurs = santé des citoyens = performance des entreprises  
= performance collective du pays 

 
 

3- … Et qui n’attendent qu’une « révolution culturelle » à portée de main pour en administrer 
la preuve 

 

 Revisiter la tutelle des pouvoirs publics à partir d’une vision ouverte et non plus tatillonne et 
strictement règlementaire, dans une dynamique d’innovation  

 Rapprocher les univers de la santé au travail et de la santé publique, tant en termes de pilotage 
stratégique que de coordination opérationnelle et de financement 

 Faciliter l’expérimentation et le déploiement des innovations, tant technologiques 
qu’organisationnelles, afin de libérer le potentiel latent des nombreux acteurs nouveaux attirés par 
l’univers de la santé au travail et qui frappent à sa porte : 

 
  Téléconsultation, dispositifs médicaux connectés, IA, … 
           Acteurs de dimension nationale ou régionale, … 
 … 
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1. La santé au travail est devenue en quelques années un enjeu stratégique pour les entreprises et 
les organisations… 
 

La Santé au Travail, la prévention des risques professionnels et le « bien-être au travail » ont récemment pris place 
parmi les débats de société majeurs, alors qu’ils étaient longtemps restés cantonnés au rang de « boîte à outils » 
technique et opérationnelle…un brin rébarbative ! 

 
La notion de Santé au Travail regroupe en effet un ensemble de problématiques de plus en plus prégnantes, qui 
occupent régulièrement le devant de la scène, font à intervalle régulier l’actualité des médias, prennent une part 
croissante dans les priorités managériales, voire même stratégiques des entreprises. 
 
Parmi les principales thématiques qui s’y rattachent figurent : 
 

 Le développement exponentiel des « troubles musculo-squelettiques » (TMS) 
 L’apparition d’une nouvelle catégorie de risques et de pathologies liées au travail, les « risques 

psychosociaux », difficiles à cerner, à mesurer, à objectiver 
 Les risques émergents liés aux nouvelles technologies : nanotechnologies, risques chimiques, 

bactériologiques, …  
 L’évolution des modes d’organisation du travail : auto-entreprenariat, « ubérisation », télétravail, services 

à la personne, … 
 L’allongement de la durée de vie au travail et les questions liées à la pénibilité, ainsi qu’au maintien du 

salarié en bonne santé jusqu’à un âge plus avancé 
 

S’il en était encore besoin, le long épisode de la COVID, a mis en lumière de façon claire le lien entre travail et 
santé des salariés. 
 
Les entreprises s’éloignent ainsi progressivement de la vision réductrice, voire punitive, qu’elles avaient de la santé 
au travail, longtemps vécue comme une contrainte réglementaire, telle qu’elle avait pu être véhiculée par la 
médecine du travail, pour : 
 
 Intégrer la prévention des risques professionnels dans la sphère de la gestion des risques, le risque RH et le 

risque social étant considérés comme l’un des facteurs susceptibles d’entraver l’atteinte des objectifs de 
l’entreprise 
 

 Dans une étape ultérieure, aborder ces thématiques sous l’angle de « Responsabilité Sociétale de 
l’Entreprise » (RSE), encadrée selon la taille des entreprises par un certain nombre d’obligations et décrite 
depuis 2010 sous ses divers aspects, par la norme ISO 26000 

 
 Pour les plus évoluées d’entre-elles, rejoindre la sphère de la performance, le bien-être au travail – 

déclinaison positive de la santé au travail – devenant dès lors un facteur de compétitivité de l’entreprise, 
susceptible de lui conférer un avantage comparatif par rapport à ses concurrents 
 

Dans la pratique, selon les tailles d’entreprises, la maturité de leur secteur d’activité et les sensibilités 
managériales, ces différents niveaux d’approche de la santé au travail continuent à coexister, dans une tendance 
néanmoins globalement ascendante. 
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2. …auquel peine à répondre un système sans réel pilotage, stratifié, cloisonné, difficilement 
lisible…et globalement peu efficace 

 
 

Un « Mille feuilles » administratif peu compréhensible… 
   
Le schéma ci-dessus illustre la complexité d’un système public articulé autour de deux piliers : 
 

 L’Etat, incarné par le ministère du travail, autorité de tutelle d’une majorité des acteurs de cette galaxie 
 Les partenaires sociaux, via les instances de concertation et d’orientations paritaires et la branche AT-MP 

(Accidents du Travail et Maladies Professionnelles) de la CNAM  
 
Leurs missions se chevauchent en partie, au détriment de leur lisibilité respective et collective, donnant l’image 
d’un de ces « mille feuilles » institutionnels dont la France semble s’être fait une spécialité.   
 
La logique de leur intervention semble plus animée par une forme de rivalité et de compétition récurrente entre 
les structures mises en place par les partenaires sociaux – via la CNAMTS – et les structures d’Etat, que par un réel 
souci d’efficacité. 
 
Dans un passé récent, les initiatives des partenaires sociaux ont été systématiquement doublonnées par des 
initiatives de même nature lancées par le ministère du travail, sans recherche de complémentarité, ni valeur 
ajoutée. 
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On peut ainsi, à titre d’exemple, légitimement s’interroger sur l’apport réel de l’ANACT (Agence Nationale pour les 
Conditions de Travail) créée en 1973 par le ministère du travail, dont nombre de missions se chevauchement aves 
celles de l’INRS (Institut L'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles), créée en 1947 sous l’égide de la Sécurité Sociale (branche AT-MP). 
 

 …Qui étouffe le réseau opérationnel de proximité des services de santé au travail, sans pour autant 
être en mesure de lui fixer des objectifs clairs ni de le piloter 
 
Ce récent schéma, dont les détails peu lisibles sont secondaires, est principalement pertinent pour la symbolique 
qu’il véhicule. Il suffit à lui seul à expliquer par lui seul la pensateur qui caractérise le système. Dans le petit 
rectangle gris, en bas à gauche du schéma. sont représentés les Services de Santé au Travail, seul réseau 
opérationnel de terrain en contact avec toutes les entreprises :  
 
 Les « Services Autonomes », intégrés à l’entreprise : autorisés pour les établissements dont l’effectif dépasse 

500 salariés, obligatoires au-dessus d’un effectif de 2200 salariés. Ils prennent en charge 1,5 millions de salariés 
des grandes entreprises (8% des salariés du secteur privé) 

 Le réseau des « Services Interentreprises de Santé au Travail », qui couvre l’intégralité du territoire, et 
s’adresse à l’ensemble du reste des entreprises de droit privé (hors secteur agricole), tout particulièrement les 
TPE/PME, parents pauvres de la prévention : 
 

o 15 millions de salariés suivis 
o 7,4 millions de visites médicales annuelles  
o 1,4 million d’entretiens infirmiers annuels 
o Près de 300 000 visites d’établissements par an 
o 16 000 collaborateurs 
o 20 000 lieux de consultation sur le territoire 
o 95% des entreprises adhérentes comptent moins de 50 salariés 
o 56,2 % des effectifs suivis travaillent dans des entreprises de plus de 50 salariés 

 
Tous les autres organismes figurant dans le schéma sont des structures étatiques, publiques ou para-publiques, 
constituant une forme de « couvercle » qui surplombe – asphyxie ? – les acteurs de terrain, infiniment plus 
nombreux et proches des réalités territoriales. 
 
Dispositif opérationnel « pivot », imprégné dans ses tréfonds d’une culture principalement médicale, les « Services 
de Prévention et de Santé au Travail Interentreprises » (SPTI) sont demeurés centrés pendant plus de 60 ans sur 
une approche individuelle traduite dans une prestation prioritaire : la visite médicale d’aptitude.  
 
Ils se sont avérés peu capables de prendre le virage de la prévention, d’anticiper et d’endiguer les nouveaux risques. 
L’exemple de l’amiante en constitue l’illustration la plus dramatique, mais aussi la plus probante. 
 
Bien que conscientes de la situation, chacune pour ce qui les concerne, ses composantes historiques ont éprouvé 
les plus grandes difficultés à tracer une voie convergente : 
 

 Les médecins du travail, longtemps formés à une approche essentiellement médicale et individuelle et 
disposant d’un statut très protégé. Ils sont placés depuis 1946 par le législateur dans une situation 
structurellement intenable : être dans le même temps le conseiller de l’entreprise et son « censeur » 
potentiel, ce qui ne fait pas d’eux des interlocuteurs de première intention pour les entreprises. 

 Les « services de santé au travail interentreprises » (SSTI) et leur direction, structures « hébergeant » les 
médecins du travail.  
Historiquement situés sous la responsabilité des employeurs, leur mission n’était pas définie en tant que 
telle et ils ont eu longtemps – jusqu’à la loi de 2011 -pour rôle principal de fournir aux médecins du travail 
les moyens de fonctionner en totale indépendance, sans que soit attendue de leur part la conduite d’une 
réelle stratégie de prévention, qui leur est aujourd’hui réclamée avec insistance 

 Les salariés qui s’interrogent sur les vertus préventives d’une visite médicale systématique et assimilent 
fréquemment – au mieux - le médecin du travail à une sorte de « médecin traitant » 

 Les entreprises et leurs organisations représentatives, qui n’ont pas clairement perçu qu’elles étaient 
maîtresses d’ouvrage et responsables du système depuis sa fondation. Elles en contestent l’intérêt, ainsi 
que le coût, assimilant fréquemment les SSTI à des dépendances de l’administration, alors qu’elles 
assument leur gouvernance et leur financement 
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La profession  des services de santé au travail s’est en fait caractérisé depuis sa création par une absence 
de réel pilotage stratégique, laissant le champ libre aux blocages et corporatismes. 
 

3. Un processus de réforme permanente, mais jamais aboutie 
 

Depuis le début des années 2000, la Santé au Travail dans son ensemble a fait l’objet de très nombreuses études 
et rapports. 
 
En application de tout ou partie leurs recommandations, les SSTI ont été pris dans un tourbillon de réformes 
parcellaires, prises sous l’empire des nécessités - la démographie déclinante des médecins du travail -, qui ne sont 
jamais parvenues à traiter la question dans toutes ses dimensions, dans une perspective stratégique. 
 
Citons, pour s’en tenir aux plus récentes : 
 

 La réforme de 2004, a espacé la visite médicale à 2 ans et mis l’accent sur la pluridisciplinarité et l’action 
en milieu de travail 

 La réforme de 2011-2012, pilotée par le député Guy Lefrand, a ouvert une voie nouvelle en confiant la 
mission de prévention aux services de santé au travail en tant qu’entités et non plus au seul médecin du 
travail, comme l’avait fait le Code du Travail depuis plus de 60 ans.  
Jusqu’alors organisés comme une sorte de cabinets médicaux « de groupe » aux finalités essentiellement 
logistiques, les SSTI n’ont ainsi longtemps disposé juridiquement d’aucun levier stratégique ni 
opérationnel effectif. 

 La Loi El Khomri de juillet 2016, suivie des décrets du 27 décembre 2016, a mis fin à la visite médicale 
d’embauche systématique, à l’exception des professions à risque, au profit de « visites d’information et 
de prévention » espacées au maximum de 5 ans. 
Ce texte a contribué à libérer des ressources embolisées par une pratique considérée depuis longtemps 
comme désuète, qui plus est source de confusion entre deux rôles : l’accès à l’emploi en amont, le 
maintien en emploi en aval…sans compter les nombreux cas d’utilisation détournée 

 

La dernière réforme en date vient à peine de s’achever… 
 
Elle a été initiée il y a maintenant plus de 5 ans, début 2018 par le Premier Ministre Edouard Philippe, qui a confié 
à la députée Charlotte Lecocq, entourée d’un groupe d’experts, le soin de lui présenter un rapport et un ensemble 
de préconisations. 
 
Cette démarche volontariste, qui visait une réforme majeure du système de santé au travail, portait initialement 
l’immense ambition de revoir en profondeur l’architecture générale du système, en englobant dans son champ 
l’ensemble des nombreux acteurs publics et privés qui le composent. La lettre de mission du Premier Ministre 
employait elle-même le terme de « mille feuilles administratif » ! 
 
Ce long processus de réforme a été jalonné par quelques étapes marquantes : 
 

 Première d’entre-elles, la publication fin août 2018 du « rapport Lecocq », intitulé « Santé au Travail : vers un 
système simplifié pour une prévention renforcée ».  
 
Ce rapport, rédigé à l’issue d’un long processus de concertation, redessinait l’architecture globale du système. Il a 
servi de point de repère à toutes les discussions ultérieures. 
 
Il a été suivi plusieurs autres rapports, dont le rapport d’information du Sénat en octobre 2019, suivi du rapport 
IGAS portant sur l’évaluation des SSTI, publié en février 2020, et du rapport de la Cour des Comptes en 2022, pour 
ne citer que les principaux. 
 

 Deuxième étape marquante, la mobilisation des Services de Santé au Travail Interentreprises (SSTI), qui ont décidé 
d’apporter une contribution active à cette réflexion. 
 
Sous l’égide de l’Organisation Professionnelle qui les fédère, PRESANSE, ils ont conduit dans cette perspective tout 
au long de l’année 2019, une démarche collective ambitieuse qui a impliqué le réseau des SSTI à ses différents 
niveaux - local, régional, national – et tous les métiers concernés. 
 
Cette mobilisation exceptionnelle de l’ensemble d’une profession a permis d’aboutir à un document fondateur : 
le « Cahier des Charges de l’Offre des Services de Santé au Travail Interentreprises » 
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 Troisième étape sous forme de parenthèse, la longue période du COVID, qui a contribué à mettre en lumière de 
façon criante le lien entre travail et santé des salariés…et qui a permis – nécessité fait loi -d’accélérer 
l’expérimentation « in vivo » des nouvelles pratiques de télémédecine en santé au travail, de valider leur faisabilité, 
d’en mesurer la valeur ajoutée…et les éventuelles limites. 
 

 Quatrième étape, fondatrice, la signature par les partenaires sociaux, le 9 décembre 2020, de l’Accord National 
Interprofessionnel (ANI), relatif à la « prévention renforcée et à une offre renouvelée en matière de santé au 
travail et conditions de travail ». 

 
Ce texte déterminant réunit les partenaires sociaux, organisations patronales et syndicats de salariés, autour d’une 
vision commune de la santé au travail, tant en termes d’objectifs à atteindre que de méthodes et de moyens à 
mettre en œuvre. 
 

 Cinquième et dernière étape majeure, la loi du 2 août 2021 « pour renforcer la prévention en santé au travail », 
qui intègre très largement l’ANI et le complète sur certains aspects. 
 
La quasi-totalité des décrets des décrets d’application de cette loi ont été publiés, certains sont encore « dans les 
tuyaux ». 
 

4. La réforme de 2021 apporte des progrès sensibles, mais laisse de côté des thématiques cruciales 
auxquelles il devient urgent de proposer des réponses de terrain 
 

4.1. Des avancées appréciables… 
 
 Pour ce qui concerne le pilotage de la santé au travail : 

 
o La forte implication des partenaires sociaux, employeurs et salariés, sur ce dossier laisse augurer 

d’une réelle volonté d’appropriation et de prise en main du pilotage de la santé au travail 
o La création dans cette perspective au sein du COCT (Conseil d’Orientation des Conditions de 

Travail) d’un comité dédié, le CNPST (Comité National de Prévention et de Santé au Travail) 
 

 L’accent mis sur la prévention primaire : les SSTI deviennent SPSTI…Services de Prévention et de 
Santé au Travail 
 

 La clarification des missions des SPSTI, dans le sens de cet accent mis sur la prévention, au travers 
d’une « Offre Socle » étroitement dérivée du « Cahier des Charges de l’Offre » précité. Elle s’articule 
autour de trois piliers : 

 
o La Prévention et tout particulièrement l’analyse des risques au moyen du DUERP et du plan 

d’actions de prévention qui en découle 
o Le suivi individuel des salariés 
o Le maintien en emploi et la prévention de la désinsertion professionnelle  

 

 La mise en place progressive d’une « certification des SPSTI » par un organisme tiers, chargée de 
garantir l’effectivité et l’homogénéité des prestations sur tout le territoire national 
 

 L’accent mis sur le recours aux outils numériques, en particulier la téléconsultation, les logiciels 
métier et leur interopérabilité, le stockage numérique des DUERP 

 
 Un début d’ouverture vers la santé publique : recours sous certaines conditions à des médecins de 

ville, interopérabilité avec « l’espace numérique en santé », … 
 

4.2. …mais des lacunes et la persistance de rigidités 
 

 La réforme qui se voulait systémique n’a finalement touché que les SPSTI…le « mille-feuille 
administratif » pointé en 2018 par le Premier Ministre initiateur de la réforme a « sauvé sa peau » en 
se défendant « bec et ongles ». Le problème demeure en l’état, comme le souligne le rapport 2022 
de la Cour des Comptes. 
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 Subsiste une mainmise encore forte des pouvoirs publics sur le fonctionnement opérationnel des 
services, au détriment de la liberté d’actions des acteurs :  

 
o La nouvelle procédure de certification décidée par la loi se superpose à l’actuelle procédure 

d’agrément, sans la remplacer, ni même l’alléger. La Cour des Comptes recommande d’ailleurs de 
s’en tenir à terme à la seule certification. 

o Elle est toujours fondée dans la pratique sur des critères géographiques limités au département 
 

 La persistance des corporatismes, principalement médical, qui limite la latitude d’organisation des 
SPSTI : le médecin du travail demeure dans les textes un point de passage obligé dans le 
fonctionnement opérationnel des services 
 

 Le maintien en l’état de l’organisation de la profession des SPSTI :   
 
o Subsistent encore plus 200 SPTI sur le territoire national 
o Un fonctionnement toujours cloisonné entre eux 
o Une organisation en réseau qui n’en est qu’à ses balbutiements 

 

 Aucune solution pertinente n’est proposée eux entreprises « multisites » ou « multi-
établissements » de dimension nationale, ni aux branches professionnelles, toujours en quête d’une 
structure en mesure d’opérer sur l’ensemble du territoire, adaptée à la prise en compte de leurs 
besoins et spécificités 

 

5. Quels nouveaux leviers actionner dans ce contexte pour mieux répondre aux besoins des 
entreprises, des branches professionnelles …et du pays dans son ensemble ? 
 

Le long processus de réforme qui vient de s’achever a en quelque sorte épuisé les réserves…et les forces des 
différents acteurs concernés : partenaires sociaux, parlementaires, services de l’Etat, opérateurs de terrain. 
 
Dans ce contexte, la mise en œuvre des évolutions susceptibles de traiter les importantes questions laissées en 
suspens a peu de chances de venir spontanément à court terme d’une nouvelle réforme institutionnelle.  
 

Elle ne pourra qu’être initiée et provoquée par les acteurs de terrain et leur esprit d’innovation, 
conjugué à la pression des entreprises et branches professionnelles insatisfaites de la situation actuelle, 
déclenchant ainsi la correction par les administrations concernées des points de blocage les plus 
pénalisants 
 

En voici les principaux axes : 
 
1er AXE : Passer du modèle « artisanal » actuel de la santé au travail à un modèle « industriel » performant 
largement sous-tendu par les innovations, tant organisationnelles que technologiques 
 

1- Le cadre général du dispositif et son schéma cible 
 

o Promouvoir la création de SPST de dimension nationale, reposant sur un agrément national, susceptibles de 
prendre en compte les besoins et attentes des entreprises multisites et des branches professionnelles en leur 
proposant une offre homogène de qualité, sur l’ensemble du territoire…et pourquoi-pas au-delà ? 

 

De tels acteurs existaient en Allemagne il y a déjà 15 ans…ex : IAS Gruppe…aujourd’hui 110 centres sur toute 
l’Allemagne ; 15 000 entreprises clientes – 1300 collaborateurs de haut niveau : médecins, ingénieurs, 
psychologues, Sociologues, ergonomes, spécialistes de l’organisation 

https://www.ias-gruppe.de 
o S’appuyer de façon intensive sur les nouvelles technologies, la téléconsultation ? les dispositifs connectés 

et l’intelligence artificielle, afin d’assurer un accès égal à tous les salariés à des prestations qualitatives 
o Organiser et mettre en place un réseau de proximité piloté par l’acteur national (les acteurs nationaux), 

articulé autour : 
 

 De partenariats avec les acteurs existants, en santé au travail ou en santé publique 
 D’un réseau de centre médicaux pluridisciplinaires dédiés, à constituer 
 D’unités mobiles de téléconsultation 
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2- L’esquisse de tels modèles commence à prendre forme en France 
 
Plusieurs facteurs convergents « changent la donne » et tendent progressivement à la mise en place d’un tel 
schéma. 
 

 La nécessaire adaptation aux besoins du terrain, comme en témoigne la mise en place par la FEPEM 
d’un SPSTN pour les « salariés des particuliers employeurs » 

 

« Convention collective nationale des particuliers employeurs et de l'emploi à domicile du 15 mars 2021 - Étendue 
par arrêté du 6 octobre 2021 JORF 16 octobre 2021 - Textes Attachés - Accord du 4 mai 2022 relatif à la mise en 
œuvre du dispositif prévention et santé au travail 
Etendu par arrêté du 18 juillet 2022 JORF 22 juillet 2022 » 
 
Un tel dispositif, certes conçu autour des spécificités de l’emploi à domicile montre clairement que l’innovation 
organisationnelle n’est plus un tabou et qu’il convient en priorité, pour les entreprises et les partenaires sociaux, 
de s’adapter aux spécificités des métiers et des professions. 
. 

 Le recours intensif au « Numérique » en Santé, appelé de leurs vœux par les pouvoirs publics 
 
Une telle approche s’inscrit pleinement dans la « Feuille de route du Numérique en Santé 2023-2027 » présentée 
par le Ministre de la Santé le 17 mai dernier, avec l’objectif déterminé de « mettre le numérique au service de la 
santé ». 
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 Les nouveaux besoins exprimés par les 3 « Fonctions Publiques » : Etat, Collectivités Territoriales, 
Hospitalière 

 
Très largement en retard par rapport au secteur privé, la fonction publique a défini dans le cadre de son Plan Santé 
au Travail n°1 une approche ambitieuse, reposant sur un ensemble de mesures qui s’inscrivent par nature dans 
une approche nationale. 
 

 
 
« Ce plan constitue le point de départ d’une action collective et volontariste qui engage employeurs et organisations 
syndicales pour offrir aux agents publics un mieux-vivre au travail. 
 
 Il comprend 5 priorités, qui constituent autant d’enjeux majeurs : 
 
  Développer le dialogue social et le pilotage de la santé et sécurité au travail 
  Prioriser la prévention primaire et développer la culture de prévention 
  Favoriser la qualité de vie et des conditions de travail 
  Prévenir la désinsertion professionnelle 
  Renforcer et améliorer le système d’acteurs de la prévention 
 

 Les appels d’offres en santé au travail récemment lancés par les ministères et agences publiques ne 
peuvent être pour la plupart honorés que par des acteurs de dimension nationale…qui n’existent pas 
à ce jour !! 
 

 Le Ministère de l’intérieur a récemment lancé un projet de « transformation numérique du service 
de santé au travail du ministère de l’intérieur : dématérialisation du dossier médical et déploiement 
de la télémédecine » 
 

« Face aux difficultés rencontrées par les services de santé au travail du ministère de l’intérieur…la DRH du ministère 
de l’intérieur souhaite moderniser et optimiser le fonctionnement du réseau de médecine de prévention via deux 
solutions numériques innovantes complémentaires : 
 
Solution 1 : l’expérimentation puis le déploiement de la télémédecine dans 12 départements 
Solution 2 : l’implantation du progiciel métier « PREVENTIEL » sur l’ensemble du réseau… » 
 

Compte-tenu de ce faisceau de facteurs convergents, le temps est venu, pour les pouvoirs 
publics, les partenaires sociaux et les acteurs de terrain - chacun dans son rôle - d’agir pour 
favoriser la création et le développement d’opérateurs de dimension nationale dans le secteur 
des Services de Santé au Travail 
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2ème AXE : Revisiter la tutelle des pouvoirs publics à partir d’une vision ouverte, dans une dynamique d’innovation 
 
Le changement de regard et d’attitude de la tutelle est une condition essentielle au succès de la réforme de 2021 
et de ses extensions souhaitables : 
 

 Passer d’une approche tatillonne, souvent intrusive, focalisée sur le contrôle des moyens et du 
fonctionnement quotidien du service à une attitude de plus grande exigence sur les objectifs et 
l’atteinte de résultats 
 

 Favoriser l’homogénéité des pratiques : 
 

o De bonnes pratiques professionnelles sous l’égide de l’HAS  
o De pratiques homogènes et cohérentes entre les DREETS 

 
 Renforcer la dimension et la compétence « santé publique » de la tutelle, en y associant sous une 

forme ou sous une autre le ministère de la santé 
 

 Faciliter l’expérimentation et le déploiement des nouvelles technologies 
 

Le déploiement des nouvelles technologies, comme des nouveaux modes d’organisation, se heurtent de 
façon récurrente à divers points de blocage, ou à des divergences d’orientation souvent inexplicables. 
Ce fut longtemps le cas, avant la loi de 2021, pour ce qui concerne la télémédecine et la télésanté, au sujet 
desquelles un certain nombre de disparités ont été observées par les SSTI candidats à l’expérimentation : 

 
 Un blocage des initiatives par certaines DREETS, tenantes d’une interprétation restrictive de la 

règlementation 
 A l’inverse, par un soutien plus volontariste et explicite de la part de certaines d’entre-elles. 

 
D’une façon générale, aucune ligne directrice ne se dégage de façon claire, ce qui pénalise et paralyse les 
initiatives, en rendant aléatoire leur mise en place et leur pérennité en fonction des interlocuteurs. 
 

Il s’agit là beaucoup plus d’une question de mentalité, de comportements individuels et collectifs, que 
de contraintes strictement règlementaires inscrites dans les textes. 
 
3ème AXE : Sur un plan général, Intégrer de façon structurelle le système de santé au travail dans le système de 
santé global 
 
Elargissons quelques instants l’approche ! 
 
Dans un système de santé reconçu et réorganisé autour des problématiques de santé publique et de prévention, - 
« One Health » - comme le prônent de plus en plus d’institutions (l’OMS), d’experts et de spécialistes de la santé : 
 

La santé au travail est en mesure de jouer un rôle d’acteur opérationnel central déterminant 
 
Elle dispose pour ce faire d’un ensemble d’atouts uniques parmi l’ensemble des acteurs du système de santé : 
 
 Elle est susceptible d’accompagner l’ensemble de la population active du pays sur le très long terme, plus de 

40 ans, de son entrée dans le monde du travail à son départ en retraite 
 Elle dispose d’ores-et-déjà d’un réseau extrêmement dense, qui quadrille avec une forte granularité 

l’ensemble du territoire, au point de constituer, dans certains déserts médicaux, le premier point d’accès au 
système de santé 

 Elle ne nécessite pas ou peu de financements complémentaires, sinon de façon marginale, dans la mesure où 
les entreprises en assurent déjà la quasi-totalité, pour un montant annuel qui peut être considéré comme 
faible (1,5 milliard d’euros de cotisations annuelles versées aux services de santé au travail) 

 
Ces immenses atouts ont été, comme nous l’avons vu, systématiquement gâchés, au-delà des corporatismes qui 
s’exercent parfois sans retenue dans un secteur dépourvu de réel pilotage, par une absence récurrente de vision 
stratégique conjuguée à un enchevêtrement complexe d’acteurs redondants.  
 
Ils méritent d’être enfin mobilisés au service d’une politique de prévention effective de terrain.  
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Cette évolution tant retardée repose sur la volonté politique de surmonter les corporatismes et les rigidités 
administratives, afin de désenclaver, de « déghettoïser » la santé au travail pour l’intégrer pleinement au sein du 
système de santé global, comme acteur de premier plan mis au service des priorités définies par les pouvoirs 
publics en matière : 
 

De prévention, de dépistage, de maintien en emploi et de veille sanitaire 
 
La santé au travail recèle de très fortes potentialités qui peuvent être résumée en une équation simple, mais 
ambitieuse : 
 

Santé des travailleurs = santé des citoyens = performance des entreprises = 
performance collective du pays 

Rêvons un peu…rêvons à un temps – prochain ? -  où la santé et la médecine du travail seront 
devenues la santé et la médecine de la vie active, intégrant en termes de prévention, de 
dépistage et d’accompagnement les différentes dimensions de notre santé : personnelle, 
professionnelle et environnementale 
 
 
Malheureusement, beaucoup de chemin reste à parcourir sur ce terrain et la santé au travail est 
systématiquement oubliée des discours et mesures prises au chapitre la prévention, comme en témoigne la 
récente intervention du Président de la République à Toulouse, le 11 décembre 2023, consacré à la politique 
économique de la France : aucun mot sur la place de la santé au travail. 
 
 

Peut-être serait-il temps de s’interroger sur la pertinence du rattachement de la santé au 
travail au Ministère du Travail, pour lequel il ne s’agit que d’un sujet périphérique traité comme 
tel sans réelle vision stratégique de « santé globale », corrélée avec les autres acteurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Joseph PUZO       Jean-Paul THONIER 
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Annexe 1  
AXON’CABLE 

 La santé au travail au cœur du modèle de développement 
 

 
AXON’ CABLE en 2023 

 
1965- TPE 5 pers. Câbles STD en Téflon PTFE 
1980- PME 100 pers. – Joseph PUZO création Service R&D 
1985- PME 150 pers. LMBO rachat à VOLVO par J. PUZO 
1998 - ETI  900 pers. – Christelle OLIVIÉ -DG    
2023 - ETI 2500 pers. – câblages complexes 

 

• PRODUITS : câbles, connecteurs, harnais  
• 2 500 pers. (1 000 pers. en France, 780 p. à Montmirail) 
• 195 M€ chiffre d’affaires, 70% export, 10% R&D 
• 22 filiales : 

• France (3), Allemagne, Ecosse, Hongrie, Lettonie, Espagne 
• USA, Mexique, Brésil, Chine, Japon, Inde, Singapour… 

 

CURIOSITY, PERSEVERANCE…sur Mars  
A350 commandes de vol 
CARMAT cœur artificiel 
OneWeb constellation de satellites 
EXOMARS rover … sur Mars en 2025 
 

 
Conception & Fabrication de harnais complexes     EXOMARS rover … sur Mars en 2025 
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Une entreprise de référence dans le domaine de 
 la santé et la sécurité au travail 

 
Mon expérience de plus de trente ans à la tête d’une ETI de 2500 personnes, spécialisée dans le câblage de haute 
technologie destiné à l’aéronautique et à l’aérospatial, implantée sur les cinq continents, m’a permis : 
 

 De prendre la mesure de l’importance stratégique des questions de santé au travail et de prévention, eu 
égard à leur impact sur la santé des salariés et la performance de l’entreprise 

 D’être confronté à l’organisation et au fonctionnement du système de santé au travail de pays aussi variés 
que la France, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, le Danemark, le Canada, le Mexique, la Lettonie… 

 
AXON’ CABLE est ainsi devenue en mars 2018 la première entreprise française certifiée ISO 45001, norme 
internationale sur les « Systèmes de management de la santé et de la sécurité au travail ». 
 
En parallèle, AXON’ CABLE a notamment développé : 
 

 En interne, un bureau d’études spécialisé dans la conception des machines et postes de travail 
ergonomiques 

 Un Service de Prévention et de Santé au Travail autonome, « Hygie Prévention » 
 

Axiome Hygie Prévention 4.0  
“To out-best the best” 

Construire le meilleur Service de Santé au Travail au monde 
 

 

Les 4 corollaires  
 

1. Renforcer la prévention et le suivi de la santé des salariés,  
grâce au Preventive Health Check-up… comme en Lettonie 

 

2. Améliorer la santé des salariés grâce à l’Activité Physique et Sportive (APS) en milieu 
professionnel et prévenir la désinsertion en ALD grâce au retour précoce au travail*. 

 

3. Dépister précocement les maladies silencieuses grâce à des partenariats de recherche et des 
analyses par Intelligence Artificielle et décloisonner le parcours de soins avec la santé 
publique grâce à des conventionnements. 

 

4. Déverser DMST et DUERP dans un Entrepôt de Données de Santé et collaborer pour faire des 
analyses IA sur de longues périodes (des décennies). 
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Les progiciels d’Hygie en perfectionnement permanent 
 

• Turing2®:  ERP du Groupe AXON’ 
• AxoCare®: ERP gestion des visites médicales d’Hygie 
• RiscoLog®:   gestion du DUERP digital 
• ThésaurLog®: gestion de thésaurus harmonisés 
• AxoMate®:   recherche multicritères 
• CardioCare®: « neuro-fuzzy » analyse d’ECG 
• AxoDiab®: thèse en « logique floue » détection et suivi du diabèteT2 

 

Le progiciel « AXOCARE® du SPSTA Hygie 
 
Le progiciel AXOCARE® est conforme : 
 

 Au cahier des charges de PRESANSE. 
 Aux recommandations de l’HAS. 
 Aux recommandations de la CNIL  
 Aux recommandations de l’Agence du Numérique en Santé (ASIP SANTE). 
 À la règlementation RGPD 
 Aux recommandations du NIST américain (National Institute of Standards and Technology) 
 Aux normes de développement des dispositifs médicaux :  

EN 62304, EN 62366, ISO 14971, ISO 13053-1, 
ISO 27001 (Cybersécurité) + HDS (Hébergement de Données de Santé). 

 Interopérabilité sémantique (Thésaurus Harmonisés et correcteur d’orthographe) 
 Recueil accord du salarié pour gestion de ses données de santé 

 

L’Infirmière en Santé au Travail fait les mesures… et le logiciel AxoCare® fait le travail 
administratif 

 
 L’I.S.T. : 

• Fait remplir le questionnaire de santé au salarié 
• Réalise les examens avec des Dispositifs Connectés 

 (ECG, Tension aux 2 bras, Tour de taille, bilan biologique…) 
 Le logiciel AxoCare: 

• Prédiagnostic par Intelligence Artificielle 
• … puis enverra les documents médicaux (DMST, bilans, examens complémentaires…)  

à Mon Espace Santé du salarié via Pulsy Medimail (messagerie sécurisée de santé)  
 Le Médecin du Travail : 

• Analyse les données, prend sa décision après le conseil/l’avis du cardiologue et de 
l’ophtalmologue référents et adresse le salarié vers son médecin traitant avec demande 
éventuelle d’un avis d’expert, par messagerie sécurisée PULSY. 

 Les bénéfices complémentaires : 
• Certificat Absence de contre-indication au Sport 
• ECG de référence en complément ECG d’urgence du SAMU 

 

HYGIE PREVENTION les premiers résultats : des records 
 

 860 visites médicales du travail à ce jour (un record sur 40 ans) 
 Coût 290€/visite en incluant le coût des formations des IST et des Médecins 

 Des visites médicales du travail la nuit pour nos salariés travaillant de nuit (une « première » mondiale) 
 Le meilleur équipement ophtalmologique en santé au travail de toute la Région Grand-Est 
 … et des AMT (Actions en Milieu de Travail): analyse des postes de travail 
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Annexe 2  
Pistes d’innovation 

  
1. Instaurer le Crédit d’Impôt Prévention, outil de promotion efficace et incitatif de la santé 

au travail 
 
Nous proposons de créer un Crédit d’Impôt Prévention Santé et Sécurité au Travail. 
 
Ce CIP est calqué sur le modèle du CIR (Crédit d’Impôt Recherche), créé en 1983. C’est un modèle déclaratif qui a 
fait l’objet de perfectionnements en 2000, 2004 et 2008.  
 
Le taux du CIR actuel est de 30% des dépenses de recherche et développement. Il se calcule par année civile. Les 
subventions publiques, reçues pour les projets de recherche ouvrant droit au CIR, doivent être déduites des bases 
de calcul du crédit. Ce CIR français a fait preuve de son efficacité en augmentant la R&D dans les PME et les ETI. 
Son principe a été copié par plusieurs pays étrangers, notamment par l’Allemagne en 2019 et par la Grande-
Bretagne depuis 2000. 
 
Nous proposons ainsi que le taux du CIP pour les entreprises représente 30% des dépenses de prévention et que 
le modèle du CIP soit déclaratif. 
 
Le CIP va non seulement fortement motiver l’entreprise, mais aussi diminuer les dépenses de santé de l’Etat.  
 
Associé au Bilan Préventif de Santé décrit ci-dessous, s’il est réalisé par l’intermédiaire des Services de Santé au 
Travail, il présente un retour sur investissement de prévention (RoP) largement supérieur à 9 pour l’entreprise. 
 
 Le crédit d’impôt de 30% sera : 
 

 Inférieur aux dépenses de santé économisées par la Sécurité Sociale et ne n’engendrera aucune dépense 
publique supplémentaire. 

 Supérieur à la différence entre le « rendement de prévention » et les dépenses de prévention engagées 
par l’entreprise. Et cela même si le SST facture le bilan de prévention sous forme d’examens 
complémentaires. 

 

2. Instaurer le « bilan préventif de santé », en cohérence et non en concurrence avec les 
bilans en cours de mise en place en santé publique 

 
L'Association Internationale de la Sécurité Sociale (AISS) a publié en septembre 2011 un rapport « Rendement de 
la prévention : Calcul du ratio coût-bénéfices de l’investissement dans la sécurité et la santé en entreprise », qui a 
pris le « rendement de la prévention » (RoP : Return on Prevention) comme indicateur-clé de la performance.  
 
Le RoP moyen des diverses actions de prévention s’établit à 2,2. C’est-à-dire qu’un Euro dépensé en prévention 
pour un salarié rapporte en moyenne 2,2 €uros à l’entreprise.  
 
L’action de prévention qui a le meilleur RoP est « l’examen médical préventif » (Preventive Medical Check-up). 
Ce bilan préventif de santé a été estimé coûter 58€ et rapporter 441€. Son RoP est donc de 7,6. 
 
Il est évident que si les futurs SPSTI sont en mesure de réaliser ce bilan au moyen de dispositifs médicaux connectés 
(ECG, double tensiomètre…), donc avec peu de saisies manuelles, le coût de réalisation sera très inférieur aux 58€, 
ce qui augmentera le RoP pour l’entreprise, même si ces examens complémentaires sont facturés par le SPSTI à 
l’entreprise.  
 
Il est également évident que si ce bilan préventif de santé est orienté vers le dépistage précoce des pathologies les 
plus couteuses pour la sécurité sociale en traitements curatifs (cardiovasculaire, diabétiques…), le RoP sera encore 
plus élevé en incluant les économies pour la Sécurité Sociale 
Des expérimentations concrètes en ce sens sont déjà en cours sur le terrain.  
 
Le projet CardioNum’ (Cardiologie Numérique), initié par AXON’ CABLE et le SSTI d’Epernay, désormais piloté par 
Reims Santé au Travail, est exemplaire à cet égard.   
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S’appuyant sur les technologies de la télémédecine et de la téléconsultation, il porte sur la prévention et le 
dépistage précoce des pathologies cardiovasculaires et diabétiques.  
 
Son impact bénéfique sur l’entreprise et, plus largement pour la collectivité, est potentiellement considérable. Il 
peut en outre, à partir des enseignements issus de son déploiement, évoluer dans deux directions : 
 

 S’étendre à d’autres pathologies : ophtalmologie, dermatologie, oncologie, handicap, … 
 Se voir complété et relayé par des bilans de santé plus approfondis, situés à des étapes clé du parcours 

professionnel, conférant ainsi à la santé au travail une réelle dimension en matière de prévention et 
consacrant sa valeur ajoutée médicale 

 
Dans le prolongement de cette logique, certains établissements de soin s’orientent d’ores-et-déjà, afin de 
compléter leur activité première ou de compenser les suppressions d’activités liés à la restructuration hospitalière, 
vers la mise au point d’une « gamme » de bilans de santé proposés aux entreprises et à leurs salariés, faisant de 
cette nouvelle prestation un axe stratégique de leur développement futur. 
 
 

Il nous semble prioritaire d’articuler les bilans de prévention prévus à certains âges clés par la 
loi santé au travail du 2 août 2021 avec les bilans de prévention encours de mise en place sous 
l’égide du ministère de la Santé et de la Prévention : éviter les redondances coûteuses, au profit 
de dispositifs coordonnées et réellement efficaces 
 
 
 

3. Rendre collégiale la décision d’inaptitude du salarié 
 
La déclaration d’inaptitude est une décision lourde qui pèse aujourd’hui sur les épaules d’une seule personne, le 
médecin du travail, et contribue à obscurcir et à connoter de multiples arrière-pensées la relation entre le salarié, 
le chef d’entreprise et le service de santé au travail. 
 
Nous proposons de réformer la procédure d’inaptitude, en confiant la décision finale à une commission « ad hoc » 
(collège de médecins du service, ou commission départementale élargie au médecin conseil et aux représentants 
de la DIREECTE…) afin qu’elle ne repose plus sur le seul médecin du travail. La lourde responsabilité qui pèse 
aujourd’hui sur les épaules de celui-ci est une source d’effets pervers, de contentieux et de confusion des rôles. 
 
 
4. Revisiter la tutelle des pouvoirs publics à partir d’une vision ouverte, dans une dynamique 

d’innovation 
 
Le changement de regard et d’attitude de la tutelle est en effet une condition essentielle au succès d’une réelle 
réforme de la santé au travail. Celle-ci implique certes une réforme des SPSTI, mais aussi et dans une même 
proportion, une réforme en profondeur de la tutelle, qui doit :  
 

 Passer d’une approche tatillonne, souvent intrusive, focalisée sur le contrôle des moyens et du 
fonctionnement quotidien du service à une attitude de plus grande exigence sur les objectifs et l’atteinte 
de résultats 
 

 Favoriser l’homogénéité des pratiques : 
o De bonnes pratiques professionnelles sous l’égide de l’HAS 
o De pratiques homogènes et cohérentes entre les DREETS 
 

 Renforcer la dimension et la compétence « santé publique » de la tutelle, actuellement très perfectible, 
en y associant sous une forme ou sous une autre le ministère de la santé, voire en lui transférant la tutelle 
de la santé au travail. 
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Considérer les SPSTI et leur réseau comme des partenaires à part entière 
 

Le plein succès d’une réforme durable et effective des SPSTI repose également sur un certain nombre de facteurs 
exogènes à la profession, qui supposent tous un changement de regard et d’attitude des parties prenantes et des 
pouvoirs publics vis-à-vis des SPSTI : 
 
 Les tutelles doivent se mettre en capacité de fixer des objectifs clairs et d’en mesurer l’atteinte, en laissant 

une plus grande liberté d’action à la profession sur ses modalités d’organisation 
 

 Les SPSTI doivent être considérés comme des partenaires à part entière et, à ce titre, associés et impliqués 
en tant que tels aux différents niveaux de l’élaboration des politiques de santé au travail, en se voyant accorder 
une place appropriée dans les instances de délibération et d’évaluation compétentes 

 

5. Faciliter l’expérimentation et le déploiement des innovations, tant technologiques 
qu’organisationnelles 

 
 
De nombreuses pistes d’innovation et de progrès sont à « portée de main » : 
 

 Le déploiement des nouvelles technologies, téléconsultation, dispositifs médicaux connectés, IA, …sont 
porteuses de potentialités considérables 
 

 L’expérimentation et l’évaluation de nouveaux modes d’organisation : SPST de dimension nationale ou 
régionale, … 

 
 

Ils se heurtent de façon récurrente à divers points de blocage, alors que de nombreux nouveaux 
acteurs – start up de l’économie numérique, fonds d’investissement et d’amorçage, acteurs de 
l’assurance, … – sont convaincus des perspectives majeures offertes par la santé au travail et se 
pressent à sa porte. 
 
Pour ce qui concerne la télémédecine et la télésanté, un certain nombre de disparités ont été observées par les 
SSTI candidats à l’expérimentation : 
 

 Un blocage des initiatives par certaines DREETS, tenantes d’une interprétation restrictive de la 
règlementation 

 A l’inverse, par un soutien explicite de la part de certaines d’entre-elles 
 

Pour ce qui concerne la création d’un SPST de dimension nationale, sans être interdite, l’hypothèse n’est tout 
simplement pas prise en compte dans les procédures actuelles : aucun guichet d’accueil n’est aujourd’hui prévu et 
l’administration semble désemparée devant cette perspective. 
 
D’une façon générale, aucune ligne directrice ne se dégage de façon claire, ce qui pénalise et paralyse les initiatives, 
en rendant aléatoire leur mise en place et leur pérennité en fonction des interlocuteurs, dont le respect tatillon 
d’une règlementation souvent ancienne l’emporte dans la plupart des cas sur l’ambition et l’innovation. 
 

6- Accélérer l’interopérabilité des systèmes d’information  
 
Afin d’optimiser la traçabilité des expositions, le suivi individuel des salariés, ainsi que l’exploitation collective des 
données recueillies au cours du temps sur des populations très importantes, à des fins de prévention et de ciblage 
des pathologies, il nous semble urgent d’accélérer la convergence et l’interopérabilité des systèmes d’information 
et outils utilisés par les différents intervenants. 
 

 Dans la sphère de la santé au travail par l’articulation du DUERP (Document Unique d’Evaluation des 
Risques Professionnels), et du DMST (Dossier Médical en Santé au Travail), sur la base du thésaurus 
commun existant, tel que le préconise l’IGAS dans son rapport de mai 2023 

 Entre les sphères de la santé au travail et de la santé, par l’intégration du DMST dans l’Espace Numérique 
en Santé 


